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la 


ca 


la ccmpositian de 


PRESIDENCE DE M. GOISDON 


séance est ouverte à seize heures.) 


La 
1 2 
PROCES-VERBAL 


ouverte. 
du je udi 


le président. La séance cs! 
procès-verbal de fa séance 
5 février 1949 à été affiché. 
n'y a pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté. 


À PROPOSITIONS DE MODIFICATION DANS 


LA COMPOSITION DE DIVEPSES COMMIS- 
SIONS 


M. le président, J'ai été saisi de pro- 
positions de modification dans la compo- 
silion de commissions. ; 

Le groupe des indépendants d'outre-mer 
Propose M, Bouda (François) pour rempla- 
cer M, Hazoumé À |: commission de l'agri- 


jusqu’au 21 


culture, de l'éevage, des chasses, des 
pêches et des forêts; 

M. Dorange pour M Hazoumé 
à la commiss on de la défense d: l'Union 
franc: aise, 

M. Dérange pour remplace r. M. Svives 
tre à la cominission des affaires 
ques et administratives. 

M. Sok Chhong, non inserit, a 

candidature co:nme me mpre de la 
mislon des aflaires extérieures. 

Conformément à l'article 24 
ment, il va être procédé à 
ces cand'datures. 

Les désignations n'interviendront 
près l'expiration d'un délai minimum 
d'une heure, 


pouli- 


Su 


du règle 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


J'ai recu de M. le pré 


M. le président. | 
des ministres une de 


sident du conseil 


mande d'av:s sur le projet de üécret, pré- 
senté par M. le rinistre de la Franet 
d'outre-mer, prorogeant d'une année pour 


des Comore< Jes dispositions 


le territoire 


du décret n° 46-2821 Qu 27 novembre 1946 
instituant à Madagascar et dépendan 
des mesures lionneles en x ie 


remédier à Ja crise du lo 
"a imprimée sous 


La demande d'avis ser 
le n° 30, distribuée, et, s'il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la commiss'on 
da fl justice, de ;a législation, de la fon: 
tion publique et des | 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le 
les ministres une 


pas 


président du conscil 
demande d'avis sur le 
projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, tendant 
1 proroger, pour le territoire des Comores, 
décembre 1949, les effets 1e 


l'article 10 du décret du 30 avril 1945 ré- 


rlementant les loyers des locatïx d'habita. 


qu'a- 


1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 


l'aflichage de ! 


SÉANCE 


lévrier 1949. 


tion en Afrique équatoriale française tel 
qu'il a été modifié par le décret n° 46-1463 
au 14 juin 1946, déterminant les modalites 
d'application de ce texte à Madagaccar et 
dépendances. 

La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 31, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commiscion 
de la justice, de la législation, de là fonce 
tion publique et des affaires domania es 
(Assentiment.} 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM, Michard 
Pellissier et Delmas et mermbres du 
\ groupe du rassemblement républicain 
| une proposition de rés ation térlant à ju 
viter l'Assemblée mationale À adoptez les 
| mesures nécessaires pour permelitæ aux 
Français établis dans les territoires d'ou 
tre-mer (fonctionnaires, colons. d'ex 
ploitation, commerçants, emplovés, etr...) 
mis à la retraite onu bénéficiant d'un congé 
et se rendant dans la métropole pour af- 
faires ou question d anté, de reprendre 
dispo t'on loraux babitation 
qu'ils détiennent dans la métropole lors 
que « i ont été réquisitionnés. 

La proposition sera imprimé «us de 
n° 32, disiribuée et, s'il à bas d''pp 
sition, renvoyée à Ja commissn de la 
justice de In lécislatio: de ‘a fonclior 
publique et des affaires domaniale 15 


enfiment.) 


PETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre qur 
la quel lle . Schock déclare retirer la pro- 
position n° 43 (année 1948), tendant à in- 
viter lo "Gouve rnement à prendre toutes 


"à 
| 
| 
; | 
| 
À | 
9 


empêcher la réalisation de 
bénéfici “injustifi la suite de 
cent roposition qu'il avait 
dépo l nee du 6 février !94e. 

A est donné d e relrait, 


—6— 

RANC DE PRESEANCE DE L'ASSEMBLHE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
Adoption d'une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion de la proposition des mem- 

bres du bureau de l’Assemblée de l'Emion 

{ra tant » Gouvernement à dé 

terminer par décret le rang de l’A emblée 

de l'Union française dans l'ordre de prés 
des assemblées constiluilonneiles, 
de torités et des corps constitués, dans 
les cérémonies publiques. : 

La paro t à M. Laurent-Eynac pou 
ex} 1 3 tion déposée par le bu 
La } te donnée à M. Pau 
Simon, le la nmiseion du 
rés'ement et des pétitions. 

M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, 
j'ai l'honneur d'être l'interprète du bur- 
reuu de l'Assemblée pour vous soumettre 

proposition dont 11 a pris liniliative, 

invitant le Gouvernement à 


t le rang de F'AsSern- 


] 

n francaise dans l’ordre de 

pi \ nstitution 

lt | et des Corps C nsti 

tués, dans | rérnonies publiques. 
Cette ] lieésuaines et mes- 

sit revêt un certain caractère de so! 

lennili ogt. en effet. nn acte de votre 

büre et t d ces conditions 

je serui l’intenprèle fidé.e d'ug texte que 


j'ai l'honneur ue 
qui l’a adopte. 

Aux sceptiques, empressés à sourire, qui 
gevaient tentés de ne voir dans la règie- 
mentation des préséances que protocoies 
formalistes ou querelles d'amours-propres 
en compétition, on ne saurait trop suuli- 
‘il ne saurait s'agir jei de questions 


pi uposer au bureau 


gner qu ie 
de personnes, de susceptibilités indivi 
duclles, ou de vanités collectives. 

L'ordre des cérémonies publiques n'est 
que la transposition, Sous le feu des pro- 
iecteurs de l'opinion publique, de la 


réalité des pouvoirs et de leur hiérarchie. 

Le décret du 15 juin 1907 n'a jamais été 
rapporté. Clemenceau n'avait pas dédaigné 
de faire, dans les signes extérieurs de la 
puissance publique, une vraie réforme. 
avait mis les gens à leur place dans les 
cérémonies, instruit que c'était le meil- 
Jeur moven de publier quel était leur rang 
dans la vie de la Cité. Persoune ne S'Y 
trompa, et moins encore les victimes que 
les bénéficiaires. Les remous publies por- 
taient loin le sens de la décision gouver- 
nementale. 

Elle signifiait, d'après ses propres ter- 
mes, « la mise en harmonie de la rég'e- 
mentation des honneurs et préséances 


avec les institutions républicaines... »: el!e 
marquait enfin « la consécration de la 
suprématie des pouvoirs eivils ». 

M. Aïtbort Sarraut. Trés ben! 

M. Laurent-Eynac. Le décret Clemen- 


ceau, en dépit des polémiques tapageuses 
qui lui firent alors çorteze, n'élail pas Si 
mal venu, Il est demeuré. E est noire loi. 

Deux guerres ont passé. Une nouvel!e 
Constlilulion régit le décret 
de 1907 qu'apniique le juotaegie avec une 
fidélité condescen en ladaplant à la 


le rs. 
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FEVRIER 


1919 


Constitution 


le 19/6: Ascemblée patienole, 


Conseil de Assemblée 
PUnion fr 


Dan 


la République, 
inçaise, 
‘et ue 
t modifiant Île 


1956, 


que 


j'ai pu me procurer, proje 

lécret du 16 juin 1907 relatif aux cérémo- 
nies publiques, prés e, honneurs civils 
et militaires propose par le président du 
conseil d ministres, sur le rapport du 
ministre d ’intér le consei! d'Etat 
entendu, ticle 1% dispose que je prési- 
dent de l’Assemblée de l'Union franeaise 
vient tout de suite après le président du 
Conseil! de Ja République, que ;’Assemblée 
de l’Union française vient après J'Assem- 
blée nationale et le Conseil de Ja Répu- 


biique 

Larti le 6 pre voit que « lorsque l'AS- 
semblée nationale, le ( il de la Répu- 
blique, l'Assemblée de l’Union francaise, 
en corps, se rendent à une ‘émonie pu- 
blique, il leur est donné sur la demande de 
leur président une escorte d'honneur ». 
L'escorte est de même composition, Il en 
est de même encore s’il s’agit des hon- 
neurs 

Ce décret n’a jamais vu le jour et nous 
ne le regrettons pas, car il prévoyait une 
ordonnance des cérémonies dans les dé- 
partementis métropolitains où l’Assemblée 
de F’Union française n'avait aucune place. 
L ignorait les départements et les terri- 
toires d'outre-mer. a fallu que notre 
collègue M. Alfred Bour, président de la 
sion du règlement, l’indiscré- 
tion de rompre Je silence par une ques- 


nsc 


Ce 


{ ai 
ai 


tion écrite en date du 29 mai 198 de- 
mandant à M. le président du conseil de 
faire connaitre le rang que doivent occu- 


per, dans les cérémonies officielles, le pré 
sident, ie bureau et les membres de lAs- 
nb ie franc (Applaudis- 
sements.) 

Six mois de réflexion ont suffi au Gou- 
vernement, non pour apporter sa doctrine, 
mais pour faire cette réponse que « ee 
rang serait fixé par un texte actuelicmen 
en préparation »; la date de ceïte pro- 
messe du 2 décembre. 

La longanimité de notre espérance à été 
inquictée, mesdames et messieurs, et nous 
venons au vif du sujet, par un déeret du 
23 janvier 1949, paru au Journal officiel 
du 26, et relatif « à l’ordre des corps ei 
des autorités dens les cérémonies publi- 
ques en Algérie ». 

Je recommande à nos collègues une lec- 
ture attentive des articles 1# et 2 de ce 
texte qui fait figurer les membres de l'AS 
semblée de l'Union française non pas seu- 
lement après le président de l’assemb'ée 
algérienne, mais encore après le préfet et 
le président du conseil général. Nous sum- 
mes au cinquième rang à l’article 1% de 
ce décret, nous sommes au huitième rang 
à son article 2. 

Il est sans précédent et sans justification 
qu'une assemb'ée que la Constitution si- 
tue tout de suite après le Conseil de la 
République puisse, dans le cérémonial ré- 
pubhlicain, prendre place à la suite des re- 
présentations locales, (Applaudissements.) 

La mesure n’est pas imypromptue, et c'est 
ce qui en souligne l'extrême gravité. Avisé 
du projet qui avait fait naître une légi- 
time émotion parmi nos collègues algé 
riens, notre président est intervenu auprès 
du chef du Gouvernement et les terme- 
pertinents de sa démonstration eussent dû 
faire la conviction du conseil des minis- 
tres, 


C'est ainsi, messieurs, que votre bureau 


1ise, 


est 


a été amené à prendre une initiative inu- 
silée, à Ceposer ja proposition qui vous est 


soumise. 
Nous n'ourons Certes pas l’outrecuidanee 
HE 


prétendre tixer ou seulement proposer 


de ! l’ordre 


» des pouvoirs, des corps et da 
torités. 

Mais, à l'heure où se prépare le décret 
des préséances, nous ne pouvons pas | 
siger avec le devoir qui s'impose à 
puisque mous avons votre comfian 
rappeler au Gouvernement l'esprit 
letire de la Constitution, Nous avo: 
volonté de signifier avec force au « 
d'Etat, qui sera obligatoirement c 
qu'il a l'obligation de faire respecter 
et l’autre.-(Applaudissements.) 


M. Albert Sarraut. Très bient 


M. Laurent-Eynac, Par son statut. 
semb'ée de l’Union française s'apparent 
au Conseil de la République, donc à 
assemblée du Parlement francais. 

Les conseillers de l'Union fra 
jouissent des mêmes droits, imimunilé: et 
privilèges que leurs collègues du 
ment. 

L'article 50 de. la Constitution le 
confère expressément. Il se réfère aux 
articles 8, 10, M, 22 et 23 du texte « 
tutionnel et déclare applicables \ 
semblée de l'Union française « dan 
mêmes conditions qu'au Conseil Ge 
République ». 

Que ces articles se réfèrent à 
bilité des membres de ces assemblé 
la publicité de leurs d“bhats, à leur pui 
cation au Journal officiel, qu'ils aient 
aux poursuites dont ils peuvent être 
jet ou au traitement dont ils sont les b 
ficiaires, l'identité est parfaite. 

Si besoin était, on en trouverait € 
la démonstration dans les dispositio 
la loi du 27 octobre 1916 sur l'Union 
caise, notamment en ce qui concerne 
inéligibilité, et les incompatibilités 
13). Encore, l’article 24 et l’article (9 
la Constitution apportent ici une con! 
ion supplémentaire. 

L'article 69 s'exprime ainsi: « L 
b:ée de l'Union française ne peut siéger 
pendant les interruptions (le sessio!i 
Parlement. 

Ainsi, la volonté constitutionne’le à 
nettement exprimée. Elle domine. 
exclut toute controverse. 

Si sa décision souveraine a placé sur 
un pied d'égalité parlementaires et 
seillers de l'Union francaise dans 
cice_de leur mandat, comment pourrait 
alors se justifier qu'ils n'aient pas rang 
égal dans les manifestations officielles, 
qu'il s'agisse de la métropole, et dans la 
métropole qu'il s'agisse des départements 
ou de Paris, ou outre-mer, qu'il s'agisse 
des départements ou des territoires dl” 
tre-mer ? La règle constitulionnelle ne sau 
rait être vérité en decà, exeur au à 
Ele est partout la loi. (Très bien! tres 
bien! et applaudissements unanimes.) 

Dès lors, i! n’est nul besoin d'invoauer 
au service de la solution légale des eonsi 


vlé 
Elle 


dérations qui, à elles seules, pourraient 


suftire à nous donner raison. 

Trois considérations, cependant, valent 
d'être encore exprimces. 

Assaillis en maintes conférences inter 
nationales par des procès ou des convoi 
tises également agressifs en ce qui touche 
ce qu'on appelle « notre domaine cu 
nial », la Répubique française n'a ces 
de se défendre et se justifier en vodnant 
l'institution nouvele de l'Union francis, 
cette société de nations et de peunie 
qu'elle à voulu réanir par l'Union fran 
caise, en dla placant au premier 
ses réformes outre-mer. Si son cérémonial 
venait maintenant à situer l’'Assembhli 
en, un rang inférieur, le monde sera: 
prompt à conclure qu'il y a eu duperie. 


ne «; 
aucu 
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invoquant l'exemple donné par le Cam- | Elus par l'Assemblée nationale et par le y sa protestation unanime contre une déci- 
podge et le Laos, par les premiers Etats Conseil de la publique, élus par les | sio \ gouvernementale L 
assutiés, la lé ublique sollicite légitime- assemblées locales et territoriales d'outre- vement ému ki 
ment les pays du Viet-Nam, le Maroc et la | mer, désignés par Etats associés, nons Je tenais à souligner ce fait qui C-nne 
Janisie de rejoindre l'Union française. sommes les représentants constitutionnels à cette protestati un esréctère în.-<ité 
Inélégante façon, en vérité, ei nous ne leur de l'Union française. C'est la Constituti ct aussi une auf rité toute particulière du 
offrons que des bouts de tabe,. dr le: qui nous à donné vie et rang. Denuis aux l'Assemblée de 1 Ur ve fra 
eonvier à notre banquet; incertaine ma- Messieurs, il semble que, depuis que ise €: te | qui tion de pla | ‘lo 
nière de les convainere à Venir vivre suus nous avons pris séance « Varss ao | duit: 
notre toit, dans l'instant où l'on s'efforce grandiose et lointain, on ait pris à là he | on vous l'a dit, est restée en sus! 
de réduire le prestige et l'autorité de ne- | de nous y continer ou de nous y oublie Notre collècue. M. Alfred Pour, président 
tre maison! (Vifs applaudissements Sur M. Boussenot dénoncait à cetle tribune | de notre coramission du réglement, pen- 
tous les bancs.) si ; à . | la cogspiration qui s'est épaissie autour de | Sant avec raison qu'il y avait intérêt & 
AUX des départements et des terri- ibérations : ele na pas élé assez prendre rapidernent une di ion « 
toires d'outre-mer, Ja République a fait} puissante pour empéecher nos travaux de | jet avait, le 98 QUE Se 
ici la place qui eur revenait, il faut en- | se poursuivre, simplement et utilement, | tion écrite 4 M. le président dn sonsril, 
core Ja leur farantir dans les cérémonies | 4n service de l'Union française. (Applau- | pour lui demander de faire connaitre le 
d'outre-mer où ils auront pour juges leurs | fissements au centre, à souche ét sur L'rang que doivent occuper, dans les céré 
mandan!s, empressés à reconnaitre 105 Si- | Givers bancs à l'extrême nauche monies officielles, le président, le hnrexn 
gnes extérieurs du mandat qu HS ont con- Cette conspiration du silen e, il semb'e ! et les membres de l'Assemblée de 
senti; l'offense d un rang Subalterne se- qu’elle n'ait été rompue que ponr ouvrir | française 
diminutio capilis Qu'ils | voie aux querelles d'attributions qui, n'a obtenn, et seulement anrès six 
ne peuvent accepier, CE DR Des TEIU- | elles, ne nous ont pas été marchandées, où | Mois d'attente, qu'une réponse dilitoire, 
sons à penser que des velltités ineXprf | bien encore aux chicanes de compétence | Aisant shnplement que là question était à 
mces de discrimination raciale puissent qu'on nous a cherchées pour tenter de | l'étude. 
ici intervenir dans un ordre de préséance réduire mos prérogatives const tut on- Il est vrai qu'en fait. au con na- 
réglé par le cérémonial républicäin. nelles, dans l'instant que l'intérêt hieu nifestations off les dans la métropole 
applaudissements.) | entendu de j'Univn française comrman- | protorole toujours placé, comme à] 
M. Ceorges Boussenot. Vous avez derait de préparer eur extension. doit, M le président de \ “nb'ée de 
fois raison ! Veut-on reprendre par des chemins obli- à lon ent QUE 
ques querelle de l'article 74, bataille | M. le président du Conseil CPU 
M. Laurent-Eynac. Nôütre pays ne peut Que nous eroyions avor gagnée ? ique ct que le même ordre hiérarchique 
manquer ainsi à ses engagements, mé-! A tant de manifestations d’incompré- | à Cle observé pour bureau ct pour es 
connaitre le texte de la Constitution, com-  hension, et même d'hostilité, présen es à | étubres de notre Assemdbée, leur don 
promettre l'avenir de l'Union francaise. nos esprits, la récente parution du décret | "ant le jus sur les représentants « AS 
Assemblée mineure, a-t-on dit; et le mot, ! algérien nous fait craindre que ne vienne | S‘Mblées déparlementales où loi Sais 
récemment, a été proféré dans une autre | S'xjouter la brimade d'une réglementalion | Sur fanelionnaires. 
encéinte, sans s'accompagner d'ailleurs : des préséances qui méconnaîitrait notre I est vrai aussi, comme nous le 1 L 
de la maïndre explication, de la moindre | rang constitutionnel; l'offense faite aux mnaitre M, Laurent-Es lac Ga SA 
justification. Assembiée mineure ? Qui membres de cette Assemblée ne manque- ion, qu'un projet de décrèt à été 
donc le décrète ? Ce n’est, certes, ni la | rait pas d'atteindre l'institution, L'Assem- | €ahore, respectant, en Ce qui Concerne 165 
volonté des constituants, ni l'esprit ni le | b'ée de l'Union francaise diminuée, c'est | Cérémonies ayant lien à Puis, cet ordre 
texte de la Constitution. | l'Union francaise elle-même mise en cause, hiérarchique; ma s ce projet ne faisait 
La République à son Parlement, ses | et non pas de haut certes, mais par de | *ucune place 4 l'Assemb Union 
deux chambres ; l'Union francaisé ses ins- | pauvres détours. fraru dans les n in festations 
titutions, un président, un haut conseil, | C'est pourquoi votre bureau a pensé | Ceres à) int lieu dans les départements 
une Assemblée. | qu'il avait charge de défendre les préro- | €t outre-mer, avait là une très 
Noue Assemblée politique où sont repré- gatives de l'Assembiée, qu'à avait l'ob'i- regrettable que M. Laurent-Eynac à juste- 
sentés tous les membres de l'Union se ! gation de prévenir et de metlre en garde | Ment soubignée 
place, de par sa large composition même, | le Gouvernement. Et voici qu'un décret du 25 janvier dere 
sur un plan différent du Parlement; elle | Pour ces raisons, il vous saisit de Ja | Mer, relatif à l'ordre des corps et des au- 
comprend nolamment les Etats associés | proposition suivante : torilés da les céri pubiiqu s 
qui ont une personnalilé internationale | L'Assemblée de FÜnion francaise in- regle qu tion d'une facon qne 
distincte de la nôtre. | vite le Gouvernement à déterminer par | NOUS ne pouvons admetire. Au lieu de frac 
Qu'on le veuille ou non, et c'est peut- | vois régementaire le rang du président, cer les conseillers de l'Union française À 
être ce qu’on lui reproche sans oser le ! du burcan ct des membres de l'Assern: | {96 des membres des deux assemblées du 
dire, elle constitue «les prémices d’un par- | bléc de l'Union francaise, suivant l'ordre | Parlement, ce qui est le véritable ritrg 
lement fédéral ». (Vifs applaudissements | de préséance des assemblées constitution- auquel ils ont droit d'aurès la Constitu- 
sur de très nombreux bLañes.) | nelles, des ‘autorités et des Corps Cons- place 14 suite du bureau 
M. Goorges Boussenot. Voilà ce que nous Publiques, d'une cérémonie où ils figurent % 
onstitution. » applaudissements sur | rang, faisant passer devant enx 


M. Laurent-Eynac, Sa 
consullative, objectera-t-on. « Tous 10S par- 
lements ont commencé de la même mt- 
nière, et les pouvoirs de conseils ou d'avis 
sont 1 des pouvoirs politiques, surtout 
lorsqu'il s’y ajoute, comme en l'espèce, 
un caractère parfois obligatoire et la pos- 
sibilité pour nous de prendre l'initiative 
de la consultation. 


compétence est 


Organe d’arhitrage entre le point de vue | 


de la métropole et le point de vue d’ontre- 


mer, entre les divers‘territoires qui recon- | 


naissent notre drapeau, nous détenons en 
Outre certains pouvoirs de haute 
administrative, en vertu des articles 38 et 
#3 de la loi du 29 avril 1947. Sont-ce là, 
je vous le demande, des rôles mineurs ? 
Assemblée de cooptés, a-t-on encore in- 
sinué un jour où l’on militait à la fois 
Contre la Constitution et contre la langue. 
Un psittacisme à la mode fait un usage 
incansidéré du mot « coopté ». A nous, il 
ne saurait s'appliquer. Nous ne sommes à 
aucun degré une assemblée de cooptés, il 
Rest pas inopportun de je prorlamer, 


tutelle | 


tous les bancs.) 


M. le présicent, L: parole est à le 


rapporteur. 


M. 


M. Paul Simon, rapporteur de In conmmis- 
sion du réglement et des pétitions. Mesda- 
nes, mes chers collègues, votre 
commission du règlement donne eon «4p- 
probation unanime et sans réserve à la 
proposilion qui nous est présentée par 
notre vice-président, M. Laurent-Eyiar, à 
la suite de la publication au Journal ojfr- 
ciel de ce récent décret sur les préséances, 
décret qui méeconnaît la sitnation oorsle 
et juridique faite à notre Assemblée pa” la 
Constitution. 

Cette proposition n’est pas seulement 


une initiative individuelle de notrs 


gue. Il l'a rédigée et déposée à la demande 
du bureau qui est le défenseur qualifié 
des droits et des prérogatives de l'Asseru- 
blée. 

C'est le bureau qui l’a chargé, en sa qua- 
lité de vice-président, d'être son porte- 
parole pour faire entendre à cette triune 


pon seulement be président de Fassemblée 


algérienne mais anssi le préfet et le prési- 
dent dn conseil général. 

Si protestons contre retle 
nous prions nos collègues d \'série de ne 
voir dans notri proie station rrert de 1les- 


sant pour l'assemb'ée alvéri nné, CAT nous 
reconnia!: bien volontiers toute la 
valeur et toute l'importance de cette assein- 
blée récemment créée. 

Nous n'avons pas davantage d'intentions 
discourloises à l'égard des préfets onu des 
présidents des conseils généranx. C'est 
pour nous une question de principe qui est 
en jeu et notre commission du règlement 
a été unanime, y compris les commissaires 
algériens eux-mêrnes, à penser, Comme no- 
tre bureau, que l'Assemblée de l'Umon 
francaise ne peut laisser passer ce décret 
sur les préséances, et créer ainsi un pré- 
cédent fächeux, sans élever une protestrs 
tion très ferme. En le faisant elle ne ram. 


sons 


festera pas une vanité mesgfime ni una 
à 


rot 
ot 
| 
\ | 
rit 
a clé 
Elle 
| 1-1 
rang 
2 
ns 
nents 
sal 
| 
| 
1 | 
1 
| 
| 
rie. 4 | 
| 


70 ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1949 


simplement son souci de voir resp 
sa dignité et les droits qu'elle tent 
Constitution. Elle servira aussi la 
qui n'a pas intérét à voir diminuer l'im- 
portance et le presüge d’un organisme 
constitutionnel dans lequel Jes populations 


lc consi- 


ont placc Jeur con- 
fiane cl qui suwilé chez elles tant 
d'espoirs. 

On voudra bien en particulier nous faire 
ia grace l'admettre que l'inte rveéntion de 
M. Laurent E ot Ja mienne, dans ce 

} 


débat, ne s nt | 18 


pirt 

dérations d'arnout propre peisonnef, Nous 
avons eu l'honneur lun et de 
siéger pendant plus de trente ans au Parte- 
ment, Peut-être est vrécisément en 
raison de ce jong Pa que 
nos collègues nous ont demandé d'être 
aujourd'hui leur porte-paroie. 

Je vois ici également plusieurs anciens 
Où nseil'ers de Ja Répu- 
quéques-uns d'entre ont 
neétne donné leur dényssion du Parlement 
entrer dans cetle 
jen SUIS n'a eu Pinpress{fon ue 


bancs, 


el 


diminuer venant siéger sur cée 
laudissements on « 


à L'erlrèmie gauche. 


nlre, 


sur divers ban 
M. Alfred Bour, pre vient de conris- 
fton du regle ment des n'tilior res 


bicn! 


que l’on vouir \hienue prèler 
À aucun de nous, dans cette discussion, 
des préoccupations subalternes de prestige 
personnel, Ce sont, je , les droits 
de notre Assemblée et respect de la 
Constitution que nous défendons, et pas 
autre chose, (Applaudissements au centre, 
gauche et sur divers banes à 
gauche ) 


rep le 


Hi suffit d'ailleurs de relire la loi consti- 
tutionnelle pour consiater que, si l'Assern- 
blée de l'Union française — du moins ac- 
tuellement, et je tiens à le souligner — 


du Parlement, elle à ce- 
aractéristiques 


ne fait pas partie 
pendant les principales 


d'une assemblée parlementaire et occupe 
ainsi dans le cadre de nos institutions 


une place tout à fait Spéciale et éminente. 


Elle est — c'es! incontestable — une as- 
semblée constitutionuelle associée à 


vre législative du Pariement et qui ne doit 
pa par conséquent, en être séparée dans 
es cérémonies officielles, 


L'article 70 de la Constitution décide 
en eflet que les articles 8, 20, 21 et 23 
jui sont appicabies, c’ést-à-dire :ui 
accorde Je droit de vérifier souveraine- 


ment les pouvoirs de ses membres, la pu- 
blication au Journol officiel du compte 
rendu in ertenso de ses débats Êêt des 
principaux documents résultant de ses 
travaux, l'inomunité parementairé de ses 
membres, ele... 

D'autre part, l'article 51 Jui reconnaît 
an droit d'initiative en ce qui concerne la 
législation des territoires d'outre-mer. 

IL est également à noter que l'article 69 
prévoit qu'elle ne siégera que pendant les 
sessions par.ementaires. 


Enfin l'article 13 de } lu 27 octo- 
bre 1946 décide que pour ses membres 


Jes inéligibilités et incompatibilités seront 
Jes mêmes que celles-prévues pour les 
élections de l’Assemblée nationale, 

En vérilé, mes chers collègues, aucune 
autre assemblée extérieure au Parlement 
n'a un statut ressem!lant davantage ax 
statut des as-emblées parlementaires, 

Et si l'on veut se rendre un ù 
exact de l'importance que notre Assemblée 
devait avoir dans l'esprit des constituants, 


pi 


compli 


raioires de la loi constitutionnelle. On y 
constatera que sa création à été un grani 
événement et qu'elle répond à une grande 
cspérance des peuples d'outre-mer qui 
noue sont attachés. 

Faut-il rappeler les paroles prononcées 
Je 28 septembre 1946 à lPAssemblée cons- 
üituante par M. André Philip, président 
de Ja commission de Ja constitution ? 

« En créant, disait M. André Philip, ces 
premières institutions de l’Union fran- 
cäise, c'est une grande œuvre, sans pré- 
cédent dans aucun pays du monde, que 
la France est en train d'accomplir, » 

De son côté M. Paul Coste-Floret, rappor- 
al de ja Constiüution, déc'arait ] 
uérme jour, aux applandissements de ses 
collègues: « l’Assemblée de l'Union fran- 

_avec l'évolution du temp$, des ins- 
titutions et des hommes, peut devenir ce 


verre 


caise, 


parlement fédéral qu'il faudra bien un 
jour décider à créer Et il ajoutait: 
« Vo' à que nous avons fait à propos 
de l’Union française, Nous croyons. que 
nous pouvons légitimement fiers de 
notre tâche ». 

Plus tard, c'est M. de Tinguy, rappor- 
teur dé la commission de la Constitution 
eur la composition et l'élection de lAssem- 
blée de l'Union francaise, qui déclarait à 
la séance du octobre 1946: « L'Assemblée 


de l'Union française est une pièce capitale 


dans l'architecture eonstitutionnel!'e issue | 


de nos travaux. C’est le point de rencon- 
tre de la métropole et des territoires d'ou- 
tre-mer, le lien essentiel entr: tentes les 
ssemhiées locales qui vont être réparties 
dans les Ftats et territoires 
de la République française d'outre-mer. » 
Enfin, nous rappellerons que, pour mieux 
souligner l'importance de notre Assem- 
blée, M. le Président de la République, qui 
est aussi président da li nion francaise, 
a tenu à venir en personne présider solen- 
néllement la séance inaugrrile de notre 
premiôse session, 
Mesdarns, messieurs, cette institution. à 
liquele on Voulait ainsi, au depart, don- 
ner tant d'éclat, le Gouvernement aurait-il 
aujourd'hui l'intention de Ja minimiser ? 
Nous me voulons pas Je croire, Æ 
Cètte pièce canita'e de notre erchite: 
ture constitutionnelle ne serait-elie plus 
qu'un accessoire sans importtnee ? 
Cette grande œuvre sans précédent, dont 
les constituants étaient, disaient-ils, si Jé- 
gitimement fiers, veut-6n aujourd'hui 
atmoindrir ? 
Cette Assemb'ée de l'Union française 
dans laguelle on mettait tant «d’espairs, 
dont on avait l'ambition de faire plus tard 
un parlement fédéral, pourquoi aujour- 
d'huu la rabaisser et la suivant un 
protocole regrettable, derrière 
assemblées locales ou ccertainse fonction- 
naires ? A la vérité, nous ne comprenons 
pas. 
Et, comme le remarque fort justement 
M. Laurent-Eynac, celte mesure est parti- 
culièrement impolitique et inopnortune 
au moment où je Gouvernement s'efforce 
d'amener, à l'exemple du Laos et du Cam- 
boûdge, d’autres Elals associés à envoyer 
des représentants à l’Assemblée de }'Union 
française. Est-ce be moyen de les y en- 
courager que de diminuer le orvstige qui 
s'attache à notre Assembh'ée ? 
Pour toutes ces raisons, mesdaines, mes- 
sieurs, Voire commission pense que nous 
devons voier la proposition présentée an 


AHSSOCICS tes 


| 
| 


certaines ! 


parlementaires sont très s'mples: que 


Ce faisant, ce n'est pas notre promis 
cause que nous défendrons, c'est l'intéret 


| français que nous servirons, car J' nion 


française assure le rayonnement de |; 
France dans }es territoires d'outre-mer + 
porter atteinte à cette institution ce ce. 


rait diminuer l'influence française dans 


ces territoires. 

Nous espérons que le Gouvernement 
nous comprendra et qu'il voudra h'en don. 
ner une suile favorable à la requête 
nous lui présentons. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, : 
tre commission vous demande de voter là 
proposition de M, Laiusent-Evnae en cs 
nant à ce vote la signification très neite 
que nous voulons voir respecter les droil 
et les prérogatives de lPAssemblée de 
l'Union francaise, non seulement à Paris 
mais également dans les département 
non seulement dans la métropole, rai 
aussi dans tous les territoires d'outre-mer 
(Vifs applaudissements sur un très grand 
nombre de banes.) 


M. Rostelder, J° 


M. le président. La paroie 
feluer. 


M. Rosfelder. Je tiens à faire 
à mes collègues que l'artiele 43 de 
du 27 octobre 1916 n'est pas respecté ] 
ee qui est de notre Assemblée., 

Effectivement, l'incompatibilité entre 
l'Assemblée algérienne, le Conseil de | 
tépublique et L'Assemblée nation: 
existe, 

Dans ces condition:, je me permetta 
ae demander respectneusement à notr 
vrésident de bien vouloir écrire 4 M. le 
président du conseil afin que j'esprit ce 
l'aiticie 13 soit respecté, et le :urnul 
terdit. En effet, certains conseiers 
l'Union frañçaise siègxt égalemeni à 
algérienne. 


M. le président. La parole est à M. Eure 
taud. 


M. Egretaud. Mesdarnes, no- 
tre intention n’est pas de revenr sur les 
arguments essentiels qui justifient Je dt- 
pôt de Ja proposition du bureau de notri 
Assemblée, ni d'élargir le débat, mais de 
préciser toutefois les raisons pour 
quelles le groupe communiste se ralie aux 
termes de la proposition, bien qu’is 
bornent à inviter le Gouvernement à ré- 
gler rapidement ce problème, c’est-à-diro 
à faire cesser une équivoque qui n'a que 
trop duré. 

Nous pensons que notre Assemhié> doit 
avoir ‘iu2 conception parfattement 
dn rang urivel elle prétendre, 
entrer dans le détail des dispositions 
glementaires fixant les préséances, 
groupe communiste pense Que 
vons être à mème de défendre cette 
ception en toutes circonstances jour qu 
toutes circonstances on en tienr.e compte, 


M. Raymond Barbé. Très bien! 
M. Egretaud. Pour le groupe eom 


n'ste, les rapports de l'Assemblée de 
l'Union française avec les deux assemblées 


deinande la parole. 


est à M. R 


1 


nos droïts, mais aucune À 105 


droits. (Très bien! très bien! — Applar- 
dissements à gauche et à l'extrême 


nor du bureau par M. le vice-président : 


Laurent-Evnae, Nous marquerons ainsi no 
tre désir de voir le plus tôt possible ré- 
gler définitivement ectte question des pré- 
séances, mais de la voir régler dans le 
respect des droits que not Ascemp 
tient de la Con-Btution 


che.) 
Non seulement la Censtiffition place su 
un pied d'égalité parlementaires et 


 seillers de l’Union fransaise, mais 7018 


affirmons que ia Constitution à 
tre Assemblée des responsabilités 
lourdes que eeiles qui reviennent 95 
seit de ia République, - 
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T8 3 bien que parlementaire dans sa forme, : vers l'avenir, comme de véritables hom- ! dait étre recherchée la concordance entre 
La Je Conseil de la République est une as- mes de progrès. nos actes ct notre volonté. 
on D mnimée ccosmtative en fait, notament Et pour terminer, mesdames et me C'est danse des œuvres aussi importantes 
| en raison de l'appsication des de ais pres SIQUFS, jè voudrals 1! ippe { que, pour que l'élahoration du statut des 
et D crits et de la procédure de seconde jec- faire respe ter notre droit le choix @rs | territoriales, ou du code du travail, que 
ture. Notre Ass: mblée est également con- moyens n est pas ri us ind rent. pouvons, pleinement, r notre 
DR 1 cultative, mais ce caractere, en aucune Nous rest ns, quant À nous, fermement volonté. C'est dans ce rèle que nous 
nanière, ne lui confère un rôle de secon4 hostiles à la lipi oatie d’'autichambre et sommes nous-mêmes, que annairals- 
nt 4 plan. 2er de couivirs, aux tractations humiliantes, | sons te's que le président Laurent-Evoas 
1 SANS insister sur ses responsabiEt qu’on trop souvent comme ous détinissait tout à l'heure, c'est 
à les dans le domaine — capital à notre la euprèmie habileté, On a vu ci que tte que nous apparaissons comme une asseni- 
| époque — des rapports qui régiss'rt et méthode lonné, en qui concerne no- | blée fédérale en puissance, une assemblva 
| regiront les peuples divers de :Unicn tre statut financier. Elle à abouti à Ja capi qui doit s'orienter vers la fédération da 
la francaise, Je ne Veux citer qu "in sen! tulation pure et SIMp e des TOUR ‘ tous les peuples de l'Union : c'est dans a 
exemple pour illustrer le Foie que 11 | noire Asce nb ee rep ésentant Lion efteelif que récit réeili ment !a 
titution Jui loi | anticormiunist preuve de notre volonté 
ls La promugalon d'une loi où d'un de- A de cette conc x dance entre nas 
ret concernant territoires d'outre-met | M, Raymond Barhé. T'es bier : actes et hotre volonté, petite dis: 
est, dans de nombreux cas, subordonnée | nance apparaît, qui nous est très souvent 
Or, la Constitution ne nous fixe aueun rang dans la cité et ce rôle éminent de 
délai pour formuer nos avis et je n'insis- vote | notre Assemb'ée. 
fait jouer à notr: Assemhiée un une rés à à l'heure, le statut de pariementaires. Nous 
rôle etfecuif, non seulement dans l'elabo senmmes ur e assemblée qui à par 
ration des lois, ma < dans ieur anpl'eation M, Cazelles. C'est faux, c'est faux: lementaire, cela ne peut pas étre conteste, 
méme. Notre Aasembhlée intervient den? de Nous sommes également l'assemblée qui est 
açon décisive quant à l'extension d2 la | M. Egretaud. Ainsi, continuerons-nous à | au sommet de la pyramide des assembl'es 
joi dans ies territoires d'outre-înr \p- ! subie une tutelle administrative contre la le territoires, expression de 1 volonté des 
! queile, pour notre part, nous ne cesserons ! peuples d'outre-mer, Nous sommes aussi 
de nous élever, qui nous p'ace en position | l'assemblée la p'us représentah-e de tous 
M. Julien, Tres bien ! | d'inféri irité, par Fapp rt au Conseil de la ces peu iles n'y qu'ic! que 
M. Egretaud. On ne peut n° îixer, ni République, et met AUS ré pre siégeñnt repré senlants des indé- 
modifier le statut où j'organisalion jioté- Sentant les Etats dans une pendants que doivent étre — s'ils ne 
“jeure d’un territoire sans lPavis de notre ‘ion paradoxale, incompatib'e aves | sont déjà leé Etats associés. {Trés bicn! 
DD Assemblée. Le Président do la Répubitque, dignité de leur pays. (Applaudissements à | Applaudissements sur lous les banrs.) 
cou - À président de lUn'on française ne peut l'ertrême gauche el sur divers bancs à Eatre ce rôle éminent et cette attitudo 
de dispositions particulières à un  gf#che.) cingulière de ccux qui voudraient nous 
tra territoire sans l'avis de notre Assernblée. Pour nous, la suprème habileté ne con- | rabaisser, de ceux qui voudra‘ent remettre 
tr Ainsi done, si le constituant s souligné  £<iste pas à fuir le jugement des neuo'es | au lendemain la confirmation dans nos pr 
M par imaintes clauses limitatives son souci que nous représontons, mais à rester fer- | rogatives, ii y a une dissonance an sn 
10 ie rompre avec le passé en ne permiettant nes sur des poslions pub'iques luyale- | où lentendait Cicéron et nous avons rat- 
| D pas au Conseil de LA Répub'ique de tenir ment défendues au grand jour. C'est cette | son de nous battre pour la faire dispa- 
en échec, comme l’ancien Sénat l'Assemn- attitude que nous engageons nos callè- | raître. 
Das D biéc souveraine, il à en même temps fait gues à ne jamais abandonner, particulière- Mais enfin, ayons suffisamment d'esprit 
œuvre d'avenir en créant notre Assem- nent dans les occasions où il s’agit, | pour n'y voir qu'une dissonanee, pour ne 
blée, en la plaçant À un carrefour crucial | comme aujourd'hui, de faire respecter, | pas en exagérer la portée. pour étre cer- 
: te l'histaire d'où ele peut s'engager sur’, non seulement les droits, mais la dignité | tains que c’est à nous qu'il appartient de 
le chemin du progrès, eelui qui conduira © de notre Assemh'ée. nous aftirmer, par notre travail beaucoup 
n0- des peuples égaux en droit vers une &o:!a- Mesdames et messieurs, c'est dans cet plus que par les textes ou les galons, par 
les D boration librement consentie. (Vrfs ap- esprit que le groupe communiste votera | notre action de tous les jours, jei, auprès 
dé- plaudissements, — Très bien, très bien ! a proposition soumise à l’Assemblée, | Qu Gouvernement, auprés de nos partis 
otre à gauche et à l’ertrême gauche ) | Vifs applaudissements à l'extrême gauche | respectifs, auprès de tous les peuples 
s de Nous n'ignorons pas que d'aucuns el sur divers bancs.) 
les- draient nous faire rebrousser chemin, C'est là notre rôle essentiel car 
aux D comme ils voudraient faire rebrousser le président. La parce est 4 M. | commes à tout instant pris dans ce di- 
s 56 D chemin à l'histoire, IS voudraient que, ouY: lemme : ou bien on ne voit que la France, 
notre Assemblée fut un simple paravent| Alduy. Mesdames, messieurs, je ne | C'est--dire ce petit hexagone qui. tout 
-dira ; à l'abri duquel se poursuivrait une ne laisserai pas aller à dévier d’un débat seul, n'aurait pas vocation à une influence 
que nav uable po itique de reconquête colo- Gui a en lui-même une signification suf que.conque, ne se] it-cile que spir tue. 9 
D uiale pour reprendre aux peuples d'outre- fisamment importante. Je n'ai pas grand’- | Ou culturelle dans les destinées du monde, 
doit NH Omer ces parcelles de liberté qu'is ont chose à ajouter aux deux exposés remar- ou bien on sait voir heaucoup plus loin, 
ire D chèrement conquises et les empêcher d’ac- quables de M. Laurent-Eynac et de M. Si- à l'échelle de ce monde nouveau que nous 
céder à leur plein épanouissement, (Ap-° mon qni, en leur qualité d'anciens parle- voulons créer. Mesdames el messieurs, 
3 Jé- M vludissements à l'extrême qauche.) mentaires — de très anciens parlemen- nous volerons la proposition non pas par 
, Mais les peuples de l'Union francaise taires — sont particulièrement qualifiés | (Vifs 
restent vigilants ne seront pas dupes pour prendre la parole aujourd’hui, voir grano. (VS 
en Je voudrais simplement, au nom de me M. le président. parole M Boubou 
eur confiance AINIRIONS NOUS amis, donner une nuance nouvelle à ce | Hama. 
He pas CHEMIN, débat et j'ai pensé qu n’était pas inutile 
D “\geons que notre Assemb'ée ne soit pas de relire quelques pages de Cicéron dans M. Boubou Mama. Mesdames, messieurs, 
D rctsuée après ceux qui, par le titre lesquelles nous trouvons parfois des ré- | mes chers collègues, nous siégeons ICt 
Le D “éme qu'ils se sont donné récemment, flexions d’une certaine sagesse. Je: livre dans une Assemblée où, à côté de la métro. 
», de b ont révé!'é leur intention de ressusciter le à vos méditations ce passage du livre I pole, gravitent d'autres nations, d'autres 
biées É vieux Sénat et de ressusciter, en même Ju de Oflicis: | Etats, d'autres territoires avec leur carac- 
que D ‘“MP;, les institutions contemporaines dl Quand un joueur de flûte ou d’instru- tère propre, leurs aspirations vers plus de 
110$ NH cet « empire co.0njal », dont certains gar- ment À cordes fait entendre une note lé- ! liberté, vers un avenir démocratique meil-- 
plau- k dent la nostalgie. | gèrement fausse, les connaisseurs s'en | leur et, en définitive, vers leur indépen- 
jTue à Nous avons pris au sérieux l'avertisse- aperçcoivent aussitôt, De même, faut-il | dance au sein de l’Umon française. Alors 
D ment que notre président alressait ré- | veiller à ce que dans Ja vie il n'y ait au- | que le Conseil de la République représente 
» su! D cemmeut à ceux qui n’ont « rien appris eune dissonance. C’est même bien plus | une séquelle d'un régime de fin, notre 
co NU rien oublié ». Fa Acgmandant que notre important dans la vie, car la concordance Assemblée apparait comme le début d'un 
nous L Assemblée soit mise sw un tout auiro des sons est bier. peu de chose comparée | avenir plus beau et toujours plus démo- 
ù nor D Pan que Le Conseil de la République, e', à celle des actes, » cratique. 4 
pins D ‘ce Utre, ait le pas sur lui dans les réré-, Eh bien! messieurs, c’est dans la lutte Le rassemblement démocratique africain 
Un D 'HOnes publiques, nous nous afflrmons que notre Assemblée mène pour asseoir | estime que notre Assemblée, différente des 
romme dec. hammee hardiment con influence et pour jouer son rôle qne autres, doit jouer son véritable rôle de 
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première Assemblée de l'Union française 
car, mes chers colfègucs, nous voulons 
tous la grandeur de l'Union française, 
espoir de tant de peuples. 

Dans un monde devenn ei petit grâce 
à un progrès si rapide, l'avenir ne peut 
appartenir qu'aux peuples et rien ne peut 
prospérer et durer sans tenir compte de 
la volonté des masses populaires des na- 
tions, Etats où territoires qui suivent dans 
un cadre leurs destinées, Nous pen- 
sons done qu'il est urgent de consolider 


FUnion française pou en faire une union 
(| 


vraiment fraternelle de peuples. La parole, 
cur Le plan national métropoltain comme 
sur le plan des paye et lerritoiges d’outre- 
mer, doit être aux peuples et non à la 
brutalité policière ou au canon. 

Le rassemblement démocratique africain 
peuce donc que notre Assemblée doit s’af- 
irmer chaque jour davantage et chaque 


jour davantage présenter ‘et imposer à ha | 


nation le grai visage des peuples que nons 
représentons, Notre groupe se tourne vers | 


les authentiques représentants du peuple 
de France pour dire sa foi dans l'avenir 
de FUnion francaise, et vers ceux qui, jet, 
représentent une autre classe, pour leur 
affirmer, très modestement, que rien ne 
sert de se mettre an travers du déroulo- 
ment mormal de l'Histoire, 

Ce n'est pas par un hasard malheureux 
notre Assemblée se trouve dans Ja 
situation où elle est par rapport à l'opinion 
pub'ique et aux Assemb'ées métropoli- 
trines ; nous voulons siuplement demander 
aux tenants de la majorité gouvernémen- 


tale d'intervenir après de leurs partis pour | - à Fa 
| ment les chambres françaises, mais ji!'s y 


ol ger le Gouvernement à traiter avec Ho 
Chi Minh afin que ee termine la guerre 
ivec l'Indochine, À faire cesser les hor- 


reurs pœicières de Madagascar, la rénres- 
sion coloniaie, l'oppression et l’exnloita- 
{ion des masses, des pavs et des territoires 


d'outre-mer et de la métropole et d'arriver | 


ainsi à la formation d’un gouvernement 
d'union démocratique, seul garant d’une 
Assemblée d'Un'on francaise énergique, 
garinte 

de la France, de sa force À l'échelle inter- 
nationale, de son indépendance et de sa 
pace dans le monde, 


sieurs, que le rassemblement démocratique 
adrlcain-demande que notre geste soit mn 
acte de foi, nn engagement vis--vis de 
nos penples et vote 1 propos tion qui aous 
est sournise, (Applaudissemer {ts à l'entrêémi 
gauche.) 

M, le président. Personne ne demand 
plus la parole 

Messieurs, avant de mett 


re aux voix le 
de la resnlution, vous 


lle-même de T'intérût do Vavonir 
elle-même de l'intérêt de l'avenir | Ge vos réanions. Et ce ne fut pas sans 


| 


text ne compren- 
ariez pas que votre président ne vienne 
affirmer sa solidarité entière avee le Pu- | 


reau qu'il à l'honneur de présider, (4p- 
plaudissements sur tous Les bancs.) 

Je puis d'autant mienx prendre la pa- 
ro.e que, comme le disait tout à l'heure 
M. Lawent-Eynac, je n'avais pes attendu 


| statut 
C'est dams cet esprit, mesdames, mes- ! 


vocation pour reprendre la suite de M. le 
duc de Saint-Simon et pour instaurer des 
querelies de bonnet ou de tabouret. Mais 
i, est des moments où, en réalité, les ques- 
tions de préséance prennent de la gravité 
parce qu'elles traduisent les secrètes pen- 
sées et les secrètes intentions. (Vifs æp- 
Plaudissements Sur tous les bancs.) Je 
crois que le moment est venu de parler 
clair et c’est ce que je vais faire très briè- 
vement. 

Messieurs, au lendemain de la Libéra- 
tion, une vague profonde a soulevé les 
peup'es d'outre-mer. De tous les pointe du 
monde, de Londres, de la baie de Terre- 
Neuve, d'Alger, de Brazzaville, des voix 
leur étaient parvenues, qui toutes di- 
saient qu’au lendemain du drame affreux 
que le monde avait traversé, naîtrait un 
monde de liberté. 

Les constituants de 1946 — et sans doute 
ai-je le droit de parler en leur nom — ont 
eu à payer en quelque sorte la traite tirée 
sur l'avenir par d’'illustres hommes d'Etat. 

lis l'ont fait en accordant la citoyenneté 
francaise à quarante millions d'hommes, 
à tous les hommes des départements et ter 
ritoires d'outre-mer. 

Logiquement, la loi du nombre étant sa 
loi de la démocratie — qu'on le veuille 
ou non — cela eût impliqué l'entrée dans 
les assemblées francaises d’un nombre de 
représentants d'outre-mer proportionnet à 
l'importance numérique de ces peuples. 

Les représentants des peuples doutre- 
mer ne je demandaient pas. Is comprirent 
bien qu'ains?t ils dénatureraient profmndé- 


mirent une condition, et cette cornificn, 
c’est précisément Ja création de :"Assern- 
blée dans laquelle vous siégez. 

Eh bien! je suis obligé de dire que, de- 
puis deux ans, il me semble que l'on 
cherche moins à appliquer la Constitution 
qu’à la paralvser. 

Rappeiez-vous, ce n’est qu'en juillet 
1947 que ce palais fut choisi comme lieu 


conséquences. Rappe!ez-vous les difficu!- 
tés que nous cûmes à faire régler votre 
financier, et encore ne l'est-il 
qu'imparfaitement. 


M. Raymond Barbé. 1zès bien! 


M. le président. Rappelez-vous qu'actuel- 
ement Ja ioi sur ke Haut Conseil n’est pas 
encore volée et, si je suis bien informé, 
une campagne se dessine pour qu’elle ne 
le soit pus. Je le dis simplement, croit-on 
ainsi servir la France ? Croit-on ainsi ser- 
vir la communauté française tout entière ? 


| Il semble que de vieux souvenirs se ré- 


veilent et que des habitudes dont on ne 
peut pas se séparer, reprennent le dessus. 
J'en avais un exemple, il n’y a pas bieu 
longtemps et qui va peut-être vous faire 
sourire. 


Vous croyez peut-être qu'il existe un 


ministère de ha France d'outre-mer et un 


la publication du décret du 23 janvier , 
| Uh! je sais bien que lorsqu'on conswte le 


pour prévenir le Gouvernement de ler- 
reur qu'il allai: faire. Elle fut commise 
cependant, et si j'en cwis l'agence France- 
Presse, si ce décret vous a mécontentés, 
il n'a pas moins mérententé l'Assemblée 
algérienne, de sorte que le Gouvernement 


a obtenu deux résultats, il a fait deux : 


blessés; c'est ce que les éhasseurs appel- 
lent « ‘aire coup double ». (Sourires.) 
Messieurs, je vous assure que, person- 
nellement, je n'ai aucun goût pour les 
questions de préséance. J'habite ce palais, 
Vraiment, je ne Ine sens aucune 


secrétariat d'Etat aux affaires d'outre-mer. 


petit livre que l’on nous distribue ehaque 
trimestre ou chaque fois que change :e 
Gouvernement, où y voit un ministère de 
la France d'outre-mer et un secrétariat 
de la France d'outre-mer. On y voit 
mème le visage austère de M. le ministre 
de la France d'outre-mer, mais on ny 


| trouve pas le visage si aimable du seere- 


taire d'Etat. 

Avant-hier, on m’a apporté un décret et 
J'ai commencé de le Hire, mais brusqne- 
ment, je me arrêté, faucibus 


hæsit, ma langue s’est séchée. C'est qu'en 
effet, voici ce que je hsais : 

« Article unique. — M. de Raymond 
gouverneur des colonies. » Oh! je 
dis rien, on a oub'ié de changer le litra 
de ce fonctionnaire. « ...M. Monié, 
teur principal du travail, M. Combier, 44. 
ministrateur des colonies, sont désignés 
en qualite de commissaires du Gouverne. 
ment pour assister M. Ie secrétaire 
aux colonies, » 

Messieurs, deux ans après le vote de à 
Constitution, il faut évidemmrent renvoyer 
les fonctionnaires qui ont rédigé ce texte 
à l’école que préside avec tant de distine. 
tion M. Bourdeau de Fontenay. 

Je n'ai noté cela que comme un petit 
signe, mais un signe très net de l'état 
d'esprit qui existe encore dans les bu- 
reaux. Eh bien! ii faudra briser cet état 
d'esprit car les conséquences pourraient 
en être graves, 

Laïssez-moi vous dire que, pour ce dé. 
cret algérien, un murmure était venu jus. 
qu'à mon cabinet, Je ne lai pas cru. Je 
suis sûr que cela est faux, que cela 
n'existe pas, bien certainement, on m'a 
trompé. 

On est venu me dire: Oh! oui, -une 
solution avait été envisagée: le président 
de l’assemb'ée algérienne, représentant 
de cette grande collectivité algérienne, 
devait suivre le gouverneur. Et c'était 
tout naturel; le gouverneur, et son secré- 
taire général, qui fait corps avec lui, sont 
les déposilaires des pouvoirs de la Rénu- 
blique et doivent passer les premiers. Les 
représentants de la grande  collectivit 
algérienne passaient ensuite, puis 
memiires des corps constilutionnels, puis 
les assemblées locales. Et ainsi tout je 
monde eût été satisfait. 

Pourquoi ecei n’a-t-il pas été adopté ? 
On m'a dit que je ne sas quelle préorcu- 
pation de collège était intervenue dans 
célte affaire. 

Messieurs, si l’on a conçu des idées de 
cette nature dans un bureau quelconque 
de Paris, permettez-moi de dire à ceux 
qui ent eu ces pensées qu'elles ont «té 
malheureuses. Je suis bien sûr que les 
collègues de ces fonctionnaires qui repre- 
sentaient, au XVII siècle, Sa Majesté bri 
tannique, devaient ‘avoir de semblables 
pensées vis-à-vis des colons d'Amérique, 
car c'est avec des préoccupations de cetie 
nature, c'est avec d'aussi nobles, d'aus 
hautes pensées qu'on ;lesse les cœurs, 
que l'on perd les empires et que lon 
empêche les unions! applaudisse- 
menis prolongés sur tous les bancs.) 

Messieurs, j'ai l'honneur de mettre aux 
voix .a proposition suivante: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à déterminer, px 
voie réglementaire, le rang du président, 
du bhurean et des membres de l’Assem- 
blée de l’Union francaise, suivant l'ordre 
de préséance des assemhées constitution- 
nelles, des autorités et des corps const 
tués, dans les cérémonies publiques, con- 
formément à l'esprit et au texte de la 
Constitution, » 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion. En vue de permettre à FAssemblés 
de manifester officiellement son unanr 
mité, au nom de la commission du riglé- 
ment, je demande un scrutin public. 


M. le président, Je suis saisi d’une dé 
mande de sœutin présentée par M. le pré 
sident de la commission du règiement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les wates sont recueillis. — MM. les Se 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 
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M. te président. Voiei messieurs, le résul- diseussion de 


tat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 1 
Maiorité absolue .... 


Pour l'adoption ..... 149 
Ü 


F mbhice de l'Union frane iise à 
(Vifs applaudissements.) 
* 


L 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE DIVERSES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à Parti- 
cle 24 du règlement, il à été procédé à 
l'affichage de candidatures à des commis- 

Le lui d'une heure est expiré, 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, M. Bouda, en remplacement 
de M. Hazoumé; 

Membre de la commission de la défense 
de l'Union française, M. Dorange, en rem- 
placement de M. Hazoumé ; 

Membre de la cammission 
politiques et administratives, 
en remplacement de M. Svlvestre; 

Membre de la commission des aflaires 
extérieures, M. Sok Chhong. 


n 


des affaires 
M. Dorange, 


DEPOT BE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pizot 
un rapport fait au nom de là cammission 
d'instruetion sur la ne 421 
née 1958) en autorisation poursuites 
contre un membre l'Assemblée 
l'Union francaise. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 33 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Schmitt un rapport fait 
au nom de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications sur 
la proposition n° 453 (année 1948) de 
MM. Schmitt, Griaule et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
lire, tendant à inviter le Gouvernement 
à doter l'institut géographique national 


de 


de de 


du personnel et des moyens matériels né- | 


cessaires pour mener à hien l'établisse- 
ment de la carte générale des territoires 
d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 34, 
et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président, ia conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée de tenir la 
semaine prochaine ‘rois publi- 
ques : 

Mercredi 9 février, à quinze heures, 
Jeudi 10 février, à quinze heures; 
Vendredi 11 février, à seize heures 

n'y a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des pré- 
sidents est adoptée, 

Conformément à la décision antériet 
ment prise par l'Assemblée, es séances 
du mereredi 9 février et du jeudi 10 fé- 


Vrier seront consacrées à la suite de la | 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE … 


les demandes d'avis ét des pro. 
positions ue res0 au | 
du code du travail dans les territaires d'ou 
re-mer. 

La conférence des pré its pi 
fixer l'ordre du iour de uu v 
dredi 11 février, comn t 

1. — Discussion I | 
un: demande en autorisation de 
contre un membre dle l'Assemblée d 
l'Umion francaise (n° 421, amnée (M 
Bizot, ranpor! 

2. — Dscussion de la proposition d 
S lotion de M. Catri et des mu 
grouye du mouvement répubi 
laire tendant à eréer à l'Assem 
l'Union française une commission 
lamidle, de la santé et de la population 
(Sous réserve que l'affaire soil en état) 
(n° 4%), année (M. Esti be, 


3. — Discussion de la proposition de ré 
solution de MM. Juze, Antonini, Rosfel- 
der, Rosenfeld, Cazelles, Saidou Tierma- 
koye, Mériglier, tendant à moditier 
articles 23 et 24 de la résolution n° 1 pm 
tant rèslement de FAssembhlée de l'Union 
française, en vue de permettre le renou- 


les 


vellement amnuel des commissions et de 
leurs bureaux respectifs (n° 503. année 
( M. Cazelles, rapporteur) 


Discussion de la proposition de 
Moreux, Schmitt, Schock 


et des membres du groune dun mo 


k, 


IVement 


} 


républicain populaire, tendant à inviler je 
Gouvernement à prendre les mesures mé- 
"essaires au déveleppement de la cons- 


truction de véhieules automobiles de fa- 
brication franeaice pour les “territoires 
d'outre-mer (n° 461, année 19%48, et n° 16, 
année 1919) (M. Jacohson, ranpot r). 

Discussion de la proposilion de MM. Ri- 
det, Alduy, Rosenfeld et des membres du 


M 


| 


| 


| du jour de la pr 


groupe socialiste S. F. LI. O. et apparentés, 
t à olmenir du Gouvernement que, 
pour qu'elle puisse efficacement remplir 
canst tutionnel, l'Assemblée de 
l'Union franeaise soit 

Officiellement 
international en relation 
Çalse; 


«a 


son 


informée de tout acte 


avec l'Union fran 


20 Officiellement tenue au courant des 
travaux des organismes internationaux 
permanents on périodiques, torsque ces 
travaux sont du domaine de TUnion fran- 


n° 487 


porteur). 


caise année (M 


Alduy, rap- 


Il n’v à pas d’opposition?. 


la conférence des 


Les propnos:lions de 
Ï ts sont adoptées. 


préside: 


En conséquence, voici quel sera l'ordre 
ha ne sPance : 


inzo heures, 


Mer: 1:74 
séance publique 
Suite de la discussion: 
1° De la demande d'avis, transmise par 


redi 9 février à qu 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
sur décret du 17 1947, inst 
tuant un code du travail dans les terri- 


toires relevant du ministère de la France 
d'ouire-mer autres que Pindouchine ; 

2° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de ‘lAssembée nationale, 
sur la proposition de loi instituant un 


coude du travail pour les territoires fran- 
çais d'Afrique relevant du mimstere de la 
France d'outre-mer, présentée par MM. Au. 
bame, Defferre, Senghor, Audeguil, La- 
mine-Gueye. Ninine, Sivandre, Yacine 
Diallo. Fily Dabo Sissoko, Horma Ould Ba- 
bana et les membres du groupe soria- 
liste, députés; 

3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationa.e, 
sur là proposition de loi, portant organi- 


du régime du 
\ tr aise, pl eniee par 


M. Durand-Réville, de la Répu 
bliqux 

4° D Ja à le d'avis, ft inise par 
M. le pt le du consenl « tres, 

ir le projet de lai instiluant ur | 
la M tre-mer autr( 
Indoch présenté par M. le minis- 


5° De Ha de résolution rec 
tiflée tendant à inviter l'Asa 


voter une loi instituant on « eotk 
lu travail » À Madarascor, présentée par 
MM. Lombardo, Coulibaly, Donnat et 
membres du sgroure du rassemblement d 
mocratique airCain et du groupe com- 
muniste et nparentés, conevikers de 
l'Union francaise 

G° De la pr de résolulion rec- 
tifiée tendant à inviter l’Assemb'ée tio- 
nale à voter u loi instituant un odi 
lu travail dans es terriloires , de 
l'Afrique occidentale française, de lAfriqu 
équatoriaie fran: du Togo, du Came- 


roun et de la Côle francaise de 
présentée par MM. Donnat, C 
mono, dit Dadet, et les 
groupe du ra=sermmblement 


in du € 


Somalts, 
vulibaly, Da- 
membres du 
démocratique 
te et a 
seillers de FUnion fra cal 

proposilon de résolution ten 


l'Assemb'6e nationale à 


reniés, Co 
7° De la 
dant à 


inv ie] 


voter une doi instituant un code du 
vail pour les territoires d'outre-mer et les 
iltotres ass és pe tant du 
tère de la France d'outre-mer, présentée 
par M. Catrice, Mlle Le Ber, MM. Corval 


Jous elin Soncatta pt 


be proposition de résolution ten- 
dant à inviter l'Assembée à 
voter une loi instituant un code du 
val pour les territuires francais quo 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, présentée par MM. Darlan, Gucve 
Momar Djim, Camprasse, Lapart, Ya Doum- 
bia, Soppo Prise, Sax ar y, Mines Malroux 
et Emilienne Moreau et les membres dm 
groupe socialiste S. F. I. O. at apparentés 
conseillers de l'Union française ; 

9% De la proposition de résolution rec- 
tifiée tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à voter une loi inetitusmmnt un « code 
du travail » en Nouvelle Calédonie et df- 
perlances, présentée par MM, Thévenin, 


tra- 


Joanmin, Coubbalv, Donnat et Les 
bres du gron et apparent 
cain | = 

19° De Ja proposition de résolution re 


. 
tifiée tendant à inviter l’Assemblée natio- 
À voler nne loi il tituant 


tablissements fran- 


UN « 


çais nie, ar MM. Théve- 
nin, Joann n, Donnat et Îles 
mal res lu ipe et appi- 
rentés et du rassemb 


ment démocratique 
africain, conseillers de l'Union française, 


n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance 

(La séance est levée 
trente minules.) 


à dix-sept heures 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Hiscre, 


+ 
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74 ASSEMBLEE 
LA 
OUESTIONS ECRITES 
BEM: s A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
BE L'UNION FRANÇAISE 
Appiication des art 81 du règie- 
Ainsi COi 
Art. 50, — Toul! conseiller qui di pa- 
ser Une queslin en 
remet de au président de l'Assemblée 
qui Le communique au Gourernericni 


Les questions écrites dottent som- 
tauirement rédigées et ne contenir aucune 
inputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés: ne peuvent 
Ctre postes que conseiller et à 
ua seul vrimistre. 


« Art. 81. Les questions écrites sont qu 
Liées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mms suit cette publication, Les 
réponses des doivent caalement 
Ctre publiées. 

« Les ministr:s ont toutelois la facwité de 
déclarer par écrd que l'intérêt public leur 
taterdat de répondre ou, à titre exceptionnet, 
qu'ils réclament un supplémentaire pour 
vasscmbler les Cléinents dé leur réponse; ce 
supnlémentaire ne czcéder un 


pure seul 


délai 
1018. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de celie demande de 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


févrior 1949. — M. Paul Catrice üc- 
aunde à M. le grésident du conseil si 
Gouvernement a l'intention de proposer pro- 
hainement au Parlement la ratification des 
conventions internationales du travail se rap- 
portant aux territoires non métrapolitains: 
convention sur le recrutement des travai! 
leurs indigènes de 1936: convention sur Îles 
con'rats de travail à long terme de 1939; con 
vention sur les sanctions pénales de 1959 ct 
les cinq conventions de 1947 sur la politique so 
clate dans les"‘terrl'oires non métlropolitains 


sur l'application de normes internationales 
A trs 4 nanalitsint 
du travail aux territoires non 
ociation et le règiement des 


r le droit d'’as 
conflits de travail dans les territoires non 
roétrapolitains, sur l'inspection .du travail 
dans les terrl'oires non métropolitains, sur 
la durde maximum des contrats de travail &es 
travailleurs indigènes, Sinon quelles 


Sur la 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 


séance du vendredi 4 fevrier 1949, 


SCRUTIN (N° 3) 


proposillon n° 


18 relative au rang de 


l'Assemblée de l'Unon française dans l'or: 


dre de préséance 


tionnelles. 
Nombre des v 
M 


Pour J'adoplion 


CONTE 


L'A:semblée de l'Ur 


absolue 


constitu 


assemblées 


146 
- 24 


146 
se 0 


ion francaise a adopté 


Ont voté pour : 


Abbés 
Abdesselum. 
Ahmed Koloko 

(Aliiah}). 


{Ferbhal). 


A! 

MI! 
André (Max). 
Autonini. 
Arbcussier (d’}. 
Aubert 

Aulissier, 
Barbé. 


l'are!aud. 
Belabed, 


Mme Bertrand 
Bichon. 

Bidet. 

jilavarn Khoun, 
B:z0!. 


Boluix-Basset. 
Borrey. 
Loubou (Hama). 
Bouda (irançois; 
Boukheloua. 
Boumendiel. 
Bour (Alfred), 
Bourgare.. 
Boussenot, 
Boysson (Guy de) 
Mme Caffot. 
Caïsp'asse. 
Carroué 
Catire 
Cazelles 
Chassiot. 
Chekkal Daho. 
Chevan-e-Bertin 
(Général). 
Cianfarani 
Comi!l 
Concmbo 
Cor'inrhi 
Corval. 


Costes 


(Paul} 


(Jose; h} 
(Guidiccllo} 


Coulibals 
Coulon. 
Curabet, 
bDaier (Jules. 
badet. 
Darlan, 
Delmas, 
Delraves 
Diop Babakar, 
Di Ould Zein. 


(Mamadou), 


bonnat. 

Dôrange (Michel 
Dumas, 
buquerois, 


Ebcdé, 

Egrelaud. 

Esnault (Yvon) 
Es'èbe, 

Fourcäde, 
Gaignard 

Gaudart, 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griau'e, 

Gucye Momat Djim. 
Guyard, 

Hazoumé. 

Ibrahim (Bakikir}. 
Jacobson. 
Jousseiin, 
Juge. 

Julien. 
Junillon (Luclen 
Kemajou. 
Lachenal. 

Mile Lafon. 
La Gravière. 
Lakiniari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin 

Lautiss er, 
Mli Le Ber. 
Te Brun Kerïis, 
Lechant, 


Mrne Lefaucheux. 


(Guillaume). 


Le Guénédal. 

Léon, 

Lévy. 

Lhuilier. 

Lombardo. 

Longuet, 

Madermba cine. 

Mme Majroux, 

Mérig'ier. 

Mever, 
Michard-Peliissier 

Mignot. 

Mitterrand, 

Montrat. 

Mme Emilienne 
reau, 

Moreux (René), 


Rosenfeld, 


N'ont pas pris 


MM. 
Charlier, 
Gentet. 
Lapari,. 
Moul!cc 

ral). 


Mo- 


(Contre-ami- 


kRosfelder, 
Roulleaux-Dugazge 
Saidou Diermakove 
(!ssoufou). 
Sarraut (Albert) 
Savary. 


Sechinilt. 

Schock, 

Serot. 

Sim Var. 

Simon (Paul!. 

Sok Chhong. 
Sousal!e. 
Souvannävong ( 
Sylvestre. 


Motais de Narhonne | Thémia, 
(Léon). Thévenin. 
Naroun. Touré. 
Nignan. Tubert (Général. 
Oudard. Vendenbhoomgaërdo, 
Ouedrsogo  (Bougou- ! Mme Marianng V 
raoua). ger. 
Peretti (de). Viniger. 
Per.er Vivier. 
Piéri Ya Doumbia. 
P'at, Mme la princesse 
Plagne (Général). Pingpeang Yukan 
Poycarpe. thor. 
Zinsou 


part au vote: 


Ramampy, 
Randrelsa Rasaiv, 
Razafiala. 

Thonn Ouk. 
Voca. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arnauit, 
Blachotte, 
Coquart. 


Coubèche 


Cuito'i. 

De la Vasselais 
Pann Yung. 
Soppo Priso. 
Tétau. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Dani®l 
blée de 
séance. 


Boisdon, 
l'Union française, 


président de l'Assemn. 
qui présidaii la 


Les nombres annoncés en 


616 de: 


Nombre des 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, 


{in ci-dessus, 


Paris. - imprimerie des Jourmauz officiels, 3, quai Voltaire, 


votants 


après vérification, 
été rectiñié< conformément À la liste de scru- 


séance avaient 
1:9 
75 
139 
ces nombres ont 


nec 


je dein 
pro 


Car: 


füestio 


| — _ — 
Sayi de Tové Ë 
(Jonathar 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
M. 
_Le ] 
dredii 
ln’ 
MT 
Mie 
M, 
d'outre 
ptette 


